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Chômage – exclusion suite à une non-présentation chez un employeur – convocation du FOREM envoyée par courrier ordinaire – doute – art. 51, §1, alinéa 2, 3° AR 25.11.1991

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRÊT

Audience publique du 3 décembre 2009

R.G. : 036256
15ème Chambre

EN CAUSE :

h.,

APPELANT,

comparaissant personnellement, assisté de Maître Frédéric KERSTENNE, avocat à 4000 LIEGE, boulevard d’Avroy, 7C,

CONTRE :

L’OFFICE NATIONAL DE L’EMPLOI, en abrégé O.N.Em. 

INTIMé,

comparaissant par Maître Benoît HERBIET, avocat à 4000 LIEGE, avenue Blonden, 33.

●

●     ●

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 12 novembre 2009, notamment :

- le jugement rendu contradictoirement entre parties le 18 mars 2009 par le Tribunal du travail de LIEGE, 5ème chambre (R.G. : 376.438);

- la requête de l'appelant reçue au greffe de la Cour de céans et notifiée dans le délai légal à l'intimé;

- les conclusions de la partie intimée reçues à ce greffe le 14 juillet 2009;

Entendu les conseils des parties en leurs explications à l’audience du 12 novembre 2009; 

Entendu, après la clôture des débats, à cette même audience, Monsieur Frédéric KURZ, Substitut général, en son avis verbal auquel la partie appelante a répliqué oralement ;

I.- antécédents pertinents
L’appelant est chômeur complet indemnisé.

En date du 6.2.2008, le FOREM adresse à l’appelant, par lettre ordinaire, une offre d’emploi.

L’appelant ne réservera aucune suite à cette offre. Il prétendra, pour la première fois dans ses conclusions mais sans avoir fait valoir une autre argumentation auparavant, n’avoir jamais reçu la lettre du FOREM.

La lettre ne sera pas non plus retournée au FOREM.

L’appelant ne réservera pas non plus une suite à la convocation (par lettre simple) de l’ONEm du 8.7.2008 pour être entendu sur son absence de réaction du FOREM.

Par décision du 16.7.2008, l’ONEm estime que l’appelant ne s’est pas présenté, sans justification suffisante, chez un employeur potentiel et que, par conséquent, elle devait être considérée comme chômeur par suite de circonstances dépendant de sa volonté et l’exclut du bénéfice des allocations à partir du 21.7.2008 pendant une période de 13 semaines (art 51 et 52bis de l’AR du 25.11.1991).

L’appelant a contesté cette décision devant les premiers juges. La requête du 13.8.2008 ne contient pas de motivation. Selon les conclusions déposées le 20.8.2008, l’appelant n’a jamais reçu la convocation du FOREM.

II.- LE JUGEMENT CONTESTÉ
Par le jugement critiqué, les premiers juges ont dit le recours recevable mais non fondé et ont confirmé la décision administrative dans toutes ses dispositions.

Le jugement a été notifié en date du 19.3.2009.

iii.- L'APPEL
Par requête du 24.3.2009, l’appelant continue à soutenir n’avoir jamais reçu ladite convocation et demande, en conséquence, la réformation du jugement.

L’intimé demande la confirmation du jugement.

lV.- RECEVABILITÉ DE l’appel
L’appel, introduit dans les formes et délais légaux, est recevable.

v.- appréciation

L’article 51, §1, alinéa 2, 3° dispose que :

« Le travailleur qui est ou devient chômeur par suite de circonstances dépendant de sa volonté peut être exclu du bénéfice des allocations conformément aux dispositions des articles 52 à 54.
  Par " chômage par suite de circonstances dépendant de la volonté du travailleur ", il faut entendre

  1° 
  2° 
  3° le défaut de présentation, sans justification suffisante, auprès d'un employeur, si le chômeur a été invité par le Service de l'Emploi compétent à se présenter auprès de cet employeur, ou le refus d'un emploi convenable; »

Pour qu’on puisse reprocher à un chômeur de ne s’être pas présenté chez un employeur suite à une invitation du FOREM, il faut qu’il ait tout au moins reçu la convocation en question ou que ce soit de sa faute s’il ne l’a pas reçue.

La charge de la preuve de ces faits incombe à l’ONEm.

En l’espèce, l’ONEm prétend que l’invitation litigieuse a été envoyée par courrier ordinaire à l’appelante en date du 6.2.2008. 

Cette façon de procéder est certes légale mais ne fournit aucune preuve de l’envoi effectif et encore moins sur le sort subi par le pli après avoir été confié à la Poste.

En effet, il se pourrait que le pli ait été égaré, soit avant même l’envoi, soit en cours de route.

L’envoi par lettre recommandée aurait levé les doutes à ce sujet.

L’appelant n’a jamais reconnu avoir reçu ladite convocation, fut-ce implicitement en faisant valoir d’abord une autre explication pour n’avoir donné aucune suite à la convocation du FOREM. 

Le doute qui existe ainsi en l’espèce doit bénéficier au chômeur dont le droit aux allocations de chômage est en cause. 

Le jugement doit être réformé.

L’appel est fondé.

*

*    *

Conformément à l’article 1017 du Code judiciaire, l’ONEm est condamné aux dépens.

PAR CES MOTIFS,
Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,

LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement :

Sur avis verbal du Ministère Public,

Dit l’appel recevable et fondé.

Réforme le jugement critiqué.

Annule la décision administrative du 16.7.2008.

Condamne l’ONEm aux dépens d’appel, soit la somme de 291,50  € représentant l’indemnité de procédure de base.

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par Madame, Messieurs 

Heiner BARTH,  Conseiller faisant fonction de Président,

Colette GERARD, Conseiller social au titre d'employeur,

Paolo BASSI, Conseiller social au titre d’employé,
qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés de Monsieur Gino SUSIN, Greffier 

le Greffier,


les Conseillers sociaux, 

le Président,

et prononcé en langue française à l'audience publique de la 15e Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, sise rue Saint Gilles, 90 c à 4000 LIEGE le TROIS DECEMBRE DEUX MILLE NEUF par le Président de la chambre assisté du greffier.
le Greffier,







le Président,

